
 

 

Le CNAFAL a pour but l’étude et la défense des droits et des intérêts moraux et matériels des familles et de chacun de 

leurs membres, quelles que soient les formes et les réalités sociales de ces groupes d’humains. Organisation laïque et 

progressiste, le CNAFAL entend promouvoir une conception de la famille dans laquelle chaque membre a des droits et 

le devoir de défendre les droits des autres. Il affirme les valeurs républicaines de liberté, d’égalité et de fraternité, 

traduction concrète de la solidarité, en donnant son sens plein à la Citoyenneté. 

CONTACT : CNAFAL - Conseil National des Associations Familiales Laïques – 108 avenue Ledru Rollin – 75011 Paris 
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Paris, le 28 août 2013 

 
Communiqué de presse 

 
Garantie jeunes : 

face à un désastre national, mieux que rien mais 
toujours pas à la hauteur de nos attentes 

 
 

Aujourd’hui un quart des jeunes est au chômage ; un quart vit sous le seuil de pauvreté ; 15% des jeunes de 16/25 

ans ne sont pas inscrits dans un dispositif d’insertion. En quelque sorte, ils n’existent pas ! 

Le CNAFAL n’a pas cessé de dénoncer depuis deux décennies le sacrifice délibéré de la jeunesse sur l’autel du 

libéralisme opérant ainsi une rupture générationnelle de solidarité et obérant l’avenir même du pays. 

Le CNAFAL, depuis 40 ans, s’est construit autour de l’idée « d’un salaire social à l’enfant », véritable DROIT sans 

conditions de ressources pour tout enfant jusqu’à sa majorité ; puis le CNAFAL a réclamé un véritable « revenu 

social garanti », vrai revenu d’existence pour tout individu de sa naissance à sa mort, la fiscalité corrigeant les 

écarts par rapport aux autres ressources. Nous sommes dans l’affirmation d’un droit et non pas d’un secours 

même si, comme d’autres associations, nous avons réclamé l’extension du RSA à tous les 18/25 ans. La France fait 

figure d’anomalie en Europe ; elle est l’un des rares pays, avec l’Espagne et le Luxembourg, à ne pas avoir accordé 

un revenu d’autonomie à ses jeunes ! 

Pourtant la constitution française affirme : « tout être humain qui se trouve dans l’incapacité de travailler a le 

droit d’obtenir de la collectivité des moyens d’existence convenable ». 

Plus que jamais, la situation de crise que nous vivons exige un effort soutenu de la Nation. Cela doit être une 

priorité. En 1945, la France ruinée avait su trouver les ressources pour mettre en place la Sécurité Sociale ! 

Le CNAFAL appelle à un sursaut conséquent à l’égard des jeunes. 
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